CAS droit des patients et santé publique 

Oral no 2


Système pénitentiaire 
citez trois principes préconisés par les standards internationaux et l’académie suisse des sciences médicales qui devraient diligenter la médecine exercée en milieu pénitentiaire et les tempéraments qui leur sont pourtant portés sur le terrain 

« Car c'est le détenu devenu patient qu'on doit placer au centre de la réflexion sur la médecine en milieu carcéral. S'agissant de la condition de prisonniers, il faut partir de ce principe: un être humain, en détention demeure titulaire de tous les droits fondamentaux, hormis ceux qu'une décision de justice lui a retirés. Or, parmi ces droits, il n'en est guère de plus précieux que l'accès aux soins, le respect de la dignité et de l'intimité.» (Robert Badinter) 
Egalité de traitement au sens de l’art. 8 Cst par rapport à la population non incarcérée
Respect de la dignité humaine au sens de l’art. 7 Cst, avec le respect de la dignité humaine, mise à mal par les sevrages secs en prison par exemple, considérés aujourd’hui comme une forme de torture
Respect de la sphère privée au sens de l’art. 13 Cst, largement mis à mal par l’organisation pénitentiaire et les contrôles continus 
Accès aux soins : toute personne placée dans un lieu de détention doit pouvoir avoir accès en tout temps aux professionnels de santé, quel que soit son statut judiciaire ou administratif. 
Limite : pas de libre choix de médecin ; pas toujours de permanence médicale, accessibilité aux soins en générale plus restreinte en prison qu'en dehors du cadre carcéral.

L’équivalence des soins: les personnes placées en milieu pénitentiaire doivent pouvoir bénéficier de soins de santé équivalents à ceux mis à disposition de la population civile générale. 

Limite : dotation du personnel médical et du matériel plus faible.

Respect de la dignité humaine
Limite : conditions difficiles dans le milieu pénitencier, sollicitations du médecin pour des actes qui ne visent pas à soigner la personne.

Confidentialité et consentement du patient : le consentement du patient capable de discernement doit être pris en considération en prison de la même manière qu’à l’extérieur, dans le respect de la législation en vigueur ; le médecin doit veiller à garantir la confidentialité des informations médicales concernant les patients placés en détention (secret médical). 
Limite : secret plus difficile à maintenir dans le milieu panoptique de la prison, distribution des médicaments par les surveillants, présence de surveillant lors de l’examen médical.
Indépendance professionnelle : le personnel soignant travaillant en milieu pénitentiaire doit pouvoir prendre des décisions basées uniquement sur des critères professionnels et l’indépendance de décision des professionnels de la santé est garantie par un rattachement au système général de santé extérieur à l’administration pénitentiaire. 
Limites: services médicaux rattachés au département de sécurité, médecins sollicités pour d’autres actes que le soin 

La prévention sanitaire: outre les soins individuels, les services de santé dans les prisons sont investis d’une responsabilité de médecine sociale et préventive concernant l’hygiène, les maladies transmissibles, la prévention des suicides et de la violence, la protection des liens sociaux et familiaux notamment. 

Limites : pas les mêmes ressources en prison qu'en dehors du cadre carcéral, disparités entre les établissements pénitenciers 

La compétence professionnelle: le personnel soignant pénitentiaire doit bénéficier de connaissances spécifiques dans les domaines de santé particuliers de la population placée en milieu carcéral.

Limite: manque de formation spécifique

Système pénitentiaire 
pourquoi les mesures thérapeutiques institutionnelles, en particulier l’art. 59 CP, font-elles l’objet de tant de controverses ?
L’art. 59 CP a la teneur suivante : 

1 Lorsque l’auteur souffre d’un grave trouble mental, le juge peut ordonner un traitement institutionnel aux conditions suivantes:

a. l’auteur a commis un crime ou un délit en relation avec ce trouble;

b. il est à prévoir que cette mesure le détournera de nouvelles infractions en relation avec ce trouble.

2 Le traitement institutionnel s’effectue dans un établissement psychiatrique approprié ou dans un établissement d’exécution des mesures.

3 Le traitement s’effectue dans un établissement fermé tant qu’il y a lieu de craindre que l’auteur ne s’enfuie ou ne commette de nouvelles infractions. Il peut aussi être effectué dans un établissement pénitentiaire au sens de l’art. 76, al. 2, dans la mesure où le traitement thérapeutique nécessaire est assuré par du personnel qualifié. 

4 La privation de liberté entraînée par le traitement institutionnel ne peut en règle générale excéder cinq ans. Si les conditions d’une libération conditionnelle ne sont pas réunies après cinq ans et qu’il est à prévoir que le maintien de la mesure détournera l’auteur de nouveaux crimes ou de nouveaux délits en relation avec son trouble mental, le juge peut, à la requête de l’autorité d’exécution, ordonner la prolongation de la mesure de cinq ans au plus à chaque fois.

La seule lecture de la disposition pénale contient déjà les sources de controverses, dont à citer 
· Le « flou » de la notion de « grave trouble mental » 

· Le manque d’établissements psychiatriques appropriés

· Le fait que le traitement peut être effectué en établissement pénitentiaires

· Le fait que dans l’hypothèse où le personnel qualifié serait disponible, il est en nombre largement insuffisant
· Le soin psychiatrique sous contrainte a peu de chance d’aboutir à un changement réel
· L’indication « en règle générale » dans l’alinéa 4

· La possibilité de prolonger la mesure de 5 ans au plus, ces deux éléments rendant difficile l’établissement d’un plan pour le prisonnier, qui doit pourtant y collaborer

· Le fait que la peine sous 59 CP est souvent plus longue que la peine pour le délit / le crime commis  

On ajoutera le fait que cette disposition est le reflet de la peur de la population devant le risque de récidive, alimenté par différentes affaires ces dernières années. En cela, elle rejoint la disposition prévoyant l’imprescriptibilité d’actes d’ordre sexuel sur mineur : il s’agit de dispositions « émotionnelles ». 
Des mesures thérapeutiques souvent prononcées à l'égard des personnes avec des « troubles de la personnalité », mais ne souffrant pas d'une maladie psychique à proprement parler. Le « trouble de la personnalité »  a un statut d'un trouble mental, mais il est très différent des troubles qu'on qualifie des « maladies mentales » (p. ex. « schizophrénie », « trouble bipolaire », « dépression ») et qui est profondément ancré, voire qui constitue une partie de l'identité de la personne.

Il découle de cette disposition une forme d’instrumentalisation de la médecine, qui devient responsable de déterminer dans une expertise si les éléments constitutifs de l’art. 59 CP sont réunis. 
